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LagrandebatailledesIndiensduBrésil
pourpréserverleursterres
Lesdroitsconstitutionnelsdespopulations indigènessontmenacésparplusieurs textes législatifs

Rio de Janeiro (Brésil)
Correspondant

D es centaines d’hommes et
de femmesdisperséspar la
policedevant leCongrèsde

Brasilia; plusieurs dizaines d’axes
routiers bloqués et édifices occu-
pés par différentes tribus sur tout
le territoire. La semainedemobili-
sation des Indiens du Brésil pour
lapréservationde leursdroitss’est
soldée par des échauffourées et
quelques blessés avant même le
point d’orgue de la manifestation
dusamedi5octobreoù,pourlapre-
mière fois réunis dans unmouve-
ment unitaire, des défilés devai-
entavoir lieudans la capitale fédé-
rale, à São Paulo, Belémou encore
RioBranco.

Ladateaétéchoisiepourlacélé-
brationsymboliquedu25eanniver-
saire de la Constitution. Un texte
considéré comme l’un des plus
généreux en termes d’allocations
de terres aux populations indigè-
nes, mis àmal, selon les organisa-
teurs,par lesoffensivesdu secteur
agroalimentaire et des industries
minières, soutenues par la classe
politique.

«Nous sommes ici pour dialo-
guer avec le gouvernement. Au
seinduCongrès,noussouffronsdes
menacesquipèsentsurnosterres»,
a affirmé, devant le siègedu Parle-
ment, le cacique Kayapo Raoni,
connu pour son combat contre la
construction du barrage de Belo
Monte,enAmazonie.«Nousavons
perdubeaucoupde terreset ils veu-
lentnousenlevercellesquinousres-
tent», a renchériMayaluTxucarra-
mae,un jeunechefde la réservede
Xingu, dans l’Etat duMatoGrosso.

Les Indiens du Brésil sont
confrontés à une intensification
desprocéduresvisantà réduireou
àaffaiblirleursdroitsconstitution-
nels. Sur le terrain, les conflits fon-
ciers et les expulsions de terres
«réoccupées»parlesIndiens,com-
me dans le Mato Grosso do Sul,
s’enveniment.

Des centaines de procès sur la
délimitation des territoires sont
encoursetparalysentleprocessus
de démarcationde 90%des terres
indigènes. Près de 70projetsde loi
ciblant ledroità la terreet l’utilisa-
tionexclusivedesressourcesnatu-
relles par les populations autoch-
tonessontendiscussionàBrasilia.

Parmi les plus décriés, les proposi-
tionsd’amendementconstitution-
nel (PEC 215 et 38) qui retirent du
pouvoir exécutif la responsabilité
dedémarqueretdéfinirlesterritoi-
res indigènespour la transférerau
Congrès. Ce changement soumet-
trait les processusde démarcation
auxintérêtspolitiqueslespluspré-
sentsdans les deuxChambres.

D’autres textes restreignent les
droits des autochtones sur leurs
terresetouvrentlapossibilitéd’in-

troduiredesentreprisesenterritoi-
res indigènes – proposition soute-
nueenjuinparleministredelajus-
ticeGilbertoCarvalhoetGleisiHof-
fman,chefdecabinetprésidentiel,
deux proches de Dilma Rousseff.
La chef d’Etat affiche le plus faible
tauxdedémarcationdeterresindi-
gènes depuis la présidence de José
Sarney (1985-1990). «Le gouverne-
mentestdevenul’otaged’unecrois-

sanceéconomiqueà toutprix,avec
une base parlementaire corrom-
pue et conservatrice, estime Mar-
cio Santilli, porte-parole de l’ONG
Instituto Socioambiental (ISA).
Touslesgouvernementsontdesdif-
ficultésavec les Indiens,mais celui-
ci est le premier avec un ordre du
jouràcepointnégatif.Aprèsl’affai-
blissement du Code forestier en
2012, on voit bien comment les
représentants politiques des pro-
priétaires fonciers s’attaquent aux
terres indigènes.»

Lamobilisationest-elle en train
de payer? Vendredi, le ministère
de la justice a fait parvenir à la
Chambre des députés une note
juridique déclarant « inconstitu-
tionnel» l’amendement PEC 215.
Quatrejoursplustôt, laprésidente
avait annoncé sur Twitter qu’elle
s’opposait au projet et qu’elle
allait «orienter la base gouverne-
mentale» afinde voter contre.

En cas de revers, les responsa-
bles des mouvements indigènes
ont prévenu qu’il y aurait des
répercussions dès la Coupe du
monde de juin2014, avant même
laprésidentielle d’octobre. p
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Desmanifestants indiens interpellent le député (PT) Candido Vaccarezza , le 2 octobre à Brasilia. MARCELINO UESLEI/REUTERS
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Anthropologuebrésilien, Carlos
Fausto enseigneauMuséum
nationalde l’Université fédérale
deRio de Janeiro. Il travaille
depuisplus de vingt ans enAma-
zonie. Selon lui, lesmanifesta-
tionsdes Indiens à Brasilia sont
unmomentmajeurdans l’histoi-
re des relations entre l’Etat brési-
lien et sesminorités indigènes.
Quel est l’enjeu desmanifesta-
tions actuelles?

Le 5octobre coïncide avec le
25eanniversaire de la Constitution
qui a reconnu les droits des
Indiens à disposer de leur terre. Ce
texte représenteunmoment-clé
dans l’histoire denotre pays au
sortir de la dictaturemilitaire.
C’est à partir de 1988qu’apu com-
mencer la véritabledémarcation
des terres indigènes et aboutir au
classementactuel de 21%de
l’Amazonie.Or les textes endis-
cussionauCongrèsmenacent
directement ces droits.
Commentenest-onarrivéà cette
situation?

Très rapidementaprès l’adop-
tionde la Constitution, on a assis-

té à la créationd’unmouvement
hostile à la démarcationdes ter-
res, composéd’industriels, de
mouvements évangélistes et de
grandspropriétaires. Ce sont des
«ruralistes» présentsdans tous
les partis politiques.

Cemouvementn’a cessé de se
renforcer. Il peut aujourd’hui pas-
ser à l’offensiveparce qu’il trouve
au seindugouvernementdes
alliés. A commencerparDilma
Rousseff, qui incarne la gauche
«développementaliste». Or la pré-
sidente est politiquement fragili-
sée. Leparti centriste PMDB (Parti
dumouvementdémocratiquedu
Brésil),membrede la coalition
gouvernementaleet favorable à
ces réformes, préside les deux
chambresduCongrès, disposant
doncd’unpouvoir important sur
l’agenda législatif.
Quelles sont lesmesures en
débat qui vous semblent les plus
préjudiciables?

Deuxpropositionsmeparais-
sent particulièrementgraves. La
premièrevise à justifier,«lorsque
l’intérêtpublic de l’Union» est en
jeu, la possibilitéd’autoriser cer-
taines activités sur les terres indi-

gènes.Un article de la Constitu-
tionde 1988 envisageait desdéro-
gations,mais il n’a jamais été
transposédans la loi. Aujour-
d’hui, il s’agit d’ouvrir la porte à
denouvelles infrastructures et au
développementd’activités agrico-
les et forestières.

La seconde concerne l’amende-
ment qui prévoit de transférer le
pouvoir de démarcationdes ter-
res de l’exécutif auCongrès. Celui-
ci aurait autoritédans la défini-
tiondes règles de créationdes
espaces indigènes et le dernier
motdans leprocessus d’agré-
ment. 8,5millionsd’hectares sont
en cours d’examen. L’enjeupeut
paraître faible par rapport aux
100millionsd’hectares déjà clas-
sés,mais ces terres se trouvent en
majoritéhors de l’Amazonie et
plusde lamoitié des Indiensy
vivent. Ils disposent, dans le
meilleurdes cas, de toutespetites
parcelles reconnues au tempsde
l’Empirebrésilienou créées, jus-
quedans les années 1960, dans la
perspectived’une assimilation
avec le reste de la population.Or
la situationde ces Indiens est la
plus tragique.

Comment les Indiens peuvent-
ils se faire entendre?

Ils essaient de s’organisermais
c’est difficilede construireune
organisationde 239peuples épar-
pillés surun territoireplus grand
que l’Europe. Pour les Brésiliens,
les Indiens représentent toujours
une«réservemorale», unemaniè-
re de vivre qui nousoblige à réflé-
chir sur notre société. Les Indiens
étaient là avant nous (les colons) :
le débat sur les terres indigènes
est une questionéthiquepour la
constructiondenotrepays. Ce
n’est pas seulementunequestion
économique,mêmesi je pense
aussi que les générations futures
devront les remercier pour avoir
conservé cequi reste de la forêt.
Pensez-vous que la réforme
aboutira?

Je ne crois pas queDilmaRous-
seff puisse assumerque songou-
vernement soit celui qui aura
accepté la remise en cause totale
desdroits indigènes.Un compro-
mis àmi-chemin sera trouvé.
Mais quel qu’il soit, il préfigurede
grands changements. p

Proposrecueillis par
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B arack Obama l’a dit : il est
« exaspéré» par le « shu-
tdown». Au quatrième jour

de la paralysie des services non
essentiels de l’administration, Jen-
nifer Bowen est dans lemême état
d’esprit. Avocate au département
des affaires civiles duministère de
la justice, elle ne décolère pas
contre tous ceux qui l’empêchent
d’aller travailler alors que les dos-
siers s’empilent sur sonbureau.

Cette juriste de 35 ans n’avait
jamais connude shutdown, le pré-
cédent – long de 21 jours – remon-
tant à 1995. En août2011, il y avait
eu une alerte, lors d’un premier
affrontement entre le président et
les républicains sur le relèvement
duplafondde ladette.Leministère
delajusticeavaitfaitdesplansd’ur-
gence. Jennifer avait alors compris
qu’ellenefaisaitpaspartiedesper-
sonnels«essentiels» : lesemployés
réquisitionnésbienque leCongrès
n’ait pas adopté le budget qui per-
mettraitde les payer.

Cette fois, le shutdown n’a pas
été évité. Quatre jours après le
débutdelacrise, lesdeuxcampsne
manifestent toujours aucune
intention de céder, même si quel-
ques républicains, comme la séna-
trice du New Hampshire Kelly
Ayotte, ont appelé leurs amis, ven-
dredi, à « revenir aux réalités».
Depuis, JenniferBowenest interdi-
tedebureau,etavecelle laquinzai-
ne d’employés de la division de
l’immigration,dont elle fait partie.

Selonl’avocate,personnene fait
une affaire personnelle d’être clas-
sé personnel «non essentiel». Les
prioritésontétéexpliquées.Ladivi-
sion des affaires criminelles est
«essentielle» : il y va dumaintien
de l’ordreet de ladétention.

Auxaffairesciviles, l’urgenceest
moindre,d’autantque leministère
a demandé aux juges de surseoir
aux décisions. Certainsmagistrats
s’y sont refusés : les particuliers,
estiment-ils, n’ont pas à pâtir du
shutdowncauséparledysfonction-
nement des institutions. Chaque
jour,un juriste«nonessentiel» est
autorisé à venir au bureau. C’est le
fonctionnairedit «accepté».

Jenniferaeu leprivilègederem-
plir cette fonction mercredi, mais
le reste de la semaine lui a fait l’ef-
fet d’être en quarantaine. Interdic-
tiond’aller travailler oude rappor-
terdesdossiersà lamaison, enver-
tu d’une loi de 1884, amendée en
1950 (Anti-Deficiency Act), qui sti-
pule que nul ne peut entrer dans
une obligation contractuelle avec

legouvernementquin’aitétépréa-
lablement financée. Contraire-
mentàd’autresministères,l’avoca-
ten’apasdûrendresonBlackBerry
àsahiérarchie,maisellen’a ledroit
de l’utiliser que quinze minutes
par jour, au cas où un juge aurait
une décision urgente à communi-
quer.«C’estçaquinousmetencolè-
re,dit-elle.Onnousdemandederes-
terà lamaison,mais letravail s’em-
pile et il faudra rattraper.»

Comme 800000 autres fonc-
tionnairesdu gouvernement fédé-
ral,elleapassélasemaineàessayer
de s’occuper. Les premiers jours,
elle est restée devant son ordina-
teur et les chaînes câblées. «Après,
j’ai arrêté, ça me mettait hors de
moi.» Elle a voulu aller marcher,
mais les sentiers du parc national
étaient fermés. Elle amultiplié les
séances de yoga et changé l’huile
desavoiture.«J’aiessayéd’êtrepro-
ductive.»Mais un jour de «furlou-
gh» («chômage technique») n’est
pas un jour de congé. « Je n’ai
mêmepas réussi à lireun livre.»

Quitter la fonction publique
L’avocate a essayé d’en profiter

pour voir des amis, mais elle ne
voulait pas dépenser trop en
lunchs et cafés. Elle est persuadée
que les républicains, par détesta-
tion du «big government», vont
profiter du shutdown pour faire
des économies sur le dos des fonc-
tionnaires. «Jamais ils n’accepte-
rontdepayer les fonctionnairesqui
n’ont pas travaillé», assure-t-elle.
Ladernièrefeuilledepaieétaitarri-
vée lundi, veilledu shutdown.Cela
laisseunemargededeuxsemaines
avant leprochainchèque(lesAmé-
ricains sont payés à la quinzaine),
échéance stratégiquedans l’épreu-
vede forceencours.

Certains de ses collègues se
demandent si lemoment ne serait
pas venu de quitter la fonction
publique. Les conditions de travail
–et la considération–necessentde
se dégrader. Gel des embauches,
aucuneaugmentationdesalaireen
troisans.Etmaintenant«toutcecir-
que pour un budget fédéral qui ne
court que jusqu’en décembre?»
L’avocate hésite. Elle est moins
payéequ’elleneleseraitdanslesec-
teurprivé.Dumoinsa-t-elledroità
de vraies vacances: sixheures tou-
tes lesdeuxsemaines, soit 156heu-
respar an.

Jennifer Bowen était trop pessi-
miste. Dans un rare moment de
consensus, républicains et démo-
cratessesontmisd’accord,vendre-
di4octobre, surunprojetde loiqui
assureraunerémunérationrétroac-
tiveauxfonctionnairesvictimesde
leurguerrede tranchées.p
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Descentainesdeprocès
surladélimitation
desterritoires
sontencours

AuxEtats-Unis, leblues
deJennifer,fonctionnaire
«nonessentielle»
RareconsensusauCongrès: les fonctionnaires
affectéspar le«shutdown»serontpayés
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